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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Baisse des effectifs dans les CARSAT
Question écrite n° 12873

Texte de la question

M. Pierre Dharréville attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la baisse des effectifs
dans les CARSAT et ses conséquences sur le traitement des dossiers des assurés sociaux. Des milliers de
retraités sont depuis plusieurs mois, parfois jusqu'à 6 ou 8 mois, dans l'attente de leur premier versement de
retraite. Ces règlements tardifs peuvent plonger les assurés sociaux dans une grande précarité avec
l'impossibilité de payer leur loyer, leur facture d'électricité. Dans certains cas, c'est l'engrenage vers un
endettement dont il est difficile de se relever. Comment peut-on accepter que des personnes qui ont œuvré
toute leur vie se retrouvent en situation de précarité au moment de la retraite ? Cela est-il vraiment à la hauteur
des missions de la sécurité sociale ? Les assurés se retrouvent bien souvent impuissants face à une telle
injustice et les travailleurs sociaux en difficulté pour apporter des réponses. Cette situation s'explique
notamment par la baisse des effectifs et les multiples réorganisations qui ne répondent ni aux besoins des
assurés, ni à ceux des salariés. Ces derniers subissent eux aussi la dégradation de leurs conditions de travail.
Les effectifs sont en inadéquation avec la charge de travail tandis que le périmètre des métiers ne cesse de
croître. Ces mesures tendent à affaiblir la protection sociale. Pour beaucoup d'agents, travailler dans un
organisme de sécurité sociale revêt un sens particulier, celui de la solidarité. Il est urgent de créer les emplois
manquants indispensables pour répondre aux besoins des retraités et des personnels. Il souhaite connaître les
mesures envisagées par le Gouvernement pour résorber les retards actuels.

Texte de la réponse

La Convention d'objectifs et de gestion (COG) signée, le 1er juin 2018, entre l'Etat et la caisse nationale
d'assurance vieillesse (CNAV) pour la période 2018-2022 réaffirme l'engagement du service public de la retraite
concernant le respect des délais de traitement des dossiers et prévoit le renforcement de l'accompagnement à
destination spécifique des publics fragilisés. Plus de 56 % des pensions droits propres ont été notifiées avant le
départ à la retraite des usagers, ce qui s'approche de l'objectif COG de 58%. En matière d'amélioration du délai
de liquidation, la nouvelle COG signée, améliore le pilotage de la production. En effet, la logique d'un pilotage de
la gestion des dossiers selon la date de demande de liquidation de la retraite se substitue à celle de la date
d'entrée en jouissance de la pension. Cette nouvelle orientation s'inscrit dans la continuité du dispositif de
garantie de versement qui a été institué par le décret n° 2015-1015 du 19 août 2015. Cette mesure assure le
versement d'une pension le mois suivant l'entrée en jouissance à tout assuré ayant déposé un dossier complet
au moins quatre mois avant la date de son départ en retraite La CNAV s'engage à traiter les dossiers de droits
propres, droits dérivés et allocation de solidarité aux personnes âgées sous quatre mois, à compter de la date
de réception des demandes complètes de prestation. En parallèle la branche retraite s'inscrit dans une
démarche plus proactive de dialogue avec l'assuré. Cela se matérialise par la création d'un engagement
opposable à la Caisse de 80% des dossiers de droits propres notifiés un mois avant la date de départ en retraite
de l'usager. En outre, les mesures de simplifications notamment pour les bénéficiaires de minima sociaux ainsi
que la mise en service du répertoire de gestion des carrières unique (RGCU) ont pour objectif d'accroitre
l'efficacité des régimes de retraites. C'est pourquoi les budgets informatiques ont été maintenus et sanctuarisés
pour permettre de renforcer l'efficience de la branche. La CNAV renforce la cohérence territoriale du maillage
des réseaux d'accueil de l'assurance retraite en lien avec l'implantation des agences, des points d'accueil
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retraite et des maisons de services au public. L'objectif poursuivi est de renforcer la pertinence des implantations
d'accueil sur le territoire pour que les assurés disposent d'un point d'accueil à moins de 30 minutes de leur
domicile où ils pourront être accueillis sur rendez-vous. En parallèle au développement des offres de services en
ligne la CNAV s'engage à renforcer la logique de parcours client, en particulier pour les publics fragiles et les
personnes ayant un dossier complexe, au bénéfice de l'accès aux droits.
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